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PROVINCE DE QUÉBEC 
VILLE DE SAINTE­CATHERINE­DE­LA­JACQUES­CARTIER 
 
 
 
PROCÈS­VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU CONSEIL MUNICIPAL tenue à 
la salle du conseil du centre socioculturel Anne­Hébert ce 2 février 2026 à 19 h. 

 
Sont présents : Monsieur Jeremy Ouellet-Rousseau, conseiller 

Monsieur Eric Gadoury, conseiller 
Monsieur Marc-Antoine Gagnon, conseiller 
Monsieur David Milot, conseiller 
Madame Josée Lampron, conseillère 
Monsieur Martin Chabot, conseiller 

  
Formant quorum sous la présidence de monsieur Mathieu Roberge, maire  

 
Sont aussi présents : Monsieur Martin Careau, directeur général 

Madame Mélanie Côté, assistante-greffière 
Madame Rosalie Laroche, directrice adjointe à l'urbanisme 
 

 
ORDRE DU JOUR 

 
1. RECUEILLEMENT ET OUVERTURE DE LA SÉANCE  

 
2. ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 

 
3. ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL 
3.1 Adoption du procès-verbal de la séance ordinaire du 12 janvier 2026 

 
4. ADMINISTRATION GÉNÉRALE 
4.1 Motion de félicitations : Monsieur Marcel Grenier, directeur général 
4.2 Motion de félicitations : Madame Francine Lachance, commis comptable 

senior 
4.3 Motion de félicitations : Madame Isabelle Bernier, greffière et directrice des 

affaires juridiques 
4.4 Dépôt d'un procès-verbal de correction : Résolutions numéro 007-2026, 

033-2026 et SPR-417-2026 
4.5 Dépôt d'un procès-verbal de correction : Résolutions numéro 019-2026 et 

038-2026 
4.6 Avis de motion et dépôt d'un projet de règlement modifiant le Règlement 

numéro 1676-2024 sur la régie interne des séances du conseil municipal 
4.7 Avis de motion et dépôt du projet de règlement modifiant le Règlement 

numéro 1704-2026 décrétant l'imposition des taux de taxation, de 
compensation et de la tarification de différents services municipaux afin de 
corriger l’article 9.1 

4.8 Amendement de la résolution numéro 359-2025 : Service sports, loisirs, 
culture et vie communautaire : Mouvement de personnel 

4.9 Service sports, loisirs, culture et vie communautaire : Mouvement de 
personnel - entérinement 

4.10 Services techniques : Mouvement de personnel - entérinement 
4.11 Services techniques Division transport : Mouvement de personnel 
4.12 Administration : Entérinement d'embauche d'un agent de sécurité pour les 

séances du conseil municipal 
4.13 Administration : Mouvement de personnel 
4.14 Service de l'urbanisme : Mouvement de personnel 
4.15 Indexation des grilles salariales : Employés occasionnels 
4.16 Mandat et nomination d’un comité de sélection : Poste de greffier et directeur 

des affaires juridiques. 
4.17 Mandat et nomination d’un comité de sélection : Poste de directeur des 

Services techniques 
4.18 Paiement de la quote-part 2026 : Transport adapté 
4.19 Octroi d'un contrat de gré à gré (moins de 25 000 $) pour la gestion de la 

Mutuelle de prévention 
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4.20 Demande de désignations à titre de célébrant pour des mariages civils ou 
des unions civiles 

4.21 Dépôt de la liste des chèques et dépôts 
4.22 Dépôt de la liste des engagements financiers 

 
5. AMÉNAGEMENT, URBANISME ET DÉVELOPPEMENT 
5.1 Demande de dérogation mineure : 73, rue Irène-Paquet 
5.2 Demande de dérogation mineure : 136, rue Bon-Air 
5.3 Avis de motion concernant un règlement modifiant le Règlement de zonage 

numéro 1259-2014 visant à créer la zone 165-H à partir de la zone 76-F 
5.4 Adoption d'un avant-projet de règlement numéro APR-420-2026 modifiant le 

Règlement de zonage numéro 1259-2014 visant à créer la zone 165-H à 
partir de la zone 76-F 

5.5 Adoption du Règlement numéro 1705-2026 interdisant l’épandage de 
déjections animales, de boues ou de résidus provenant d’une fabrique de 
pâtes et papiers pendant certaines journées de l’année 2026 

5.6 Adoption du Règlement numéro 1706-2026 modifiant le Règlement de 
zonage numéro 1259-2014 afin d'autoriser l'usage « Hi : Multilogements » 
dans la zone 162-H  

5.7 Règlement de contrôle intérimaire 03-2025 de la MRC de La Jacques-
Cartier : Nomination d'un fonctionnaire municipal désigné 

5.8 Autorisation de signature d'un contrat : Sentiers de la tourbière de la rivière 
Noire 

5.9 Approbation d’un projet de lotissement : Site patrimonial de la Paroisse-de-
Sainte-Catherine 

5.10 Approbation de l'acquisition d’une parcelle de terrain : Site patrimonial du 
manoir Juchereau-Duchesnay (REPORTÉ) 
 

6. HYGIÈNE DU MILIEU 
6.1 Octroi de mandats pour services professionnels (25 000 $ à 139 000 $) : 

Reconstruction du poste de pompage d’égout Montcalm incluant le 
remplacement d’une section des conduites de refoulement 
 

7. PARCS ET BÂTIMENTS 
7.1 Autoriser le paiement numéro 3 : Travaux correctifs des systèmes de 

ventilation et de climatisation de la mairie  
7.2 Autoriser le paiement numéro 5 : Réaménagement intérieur du garage 

municipal 
7.3 Autorisation d'inscription 2026-2027-2028 : Fleurons du Québec 

 
8. SANTÉ ET BIEN-ÊTRE 
8.1 Autorisation de paiement : Subvention à Gestion Santé Sainte-Catherine-de-

la-Jacques-Cartier 
 

9. SÉCURITÉ PUBLIQUE 
9.1 Autorisation de signature d’une entente de service de premiers répondants 

niveau 3  
 

10. SPORTS, LOISIRS, CULTURE ET VIE COMMUNAUTAIRE 
10.1 Motion de félicitations : Madame Guylaine Veilleux, employée au Service 

sports, loisirs, culture et vie communautaire 
10.2 Octroi de subventions aux organismes reconnus 
10.3 Octroi d’un contrat de gré à gré (25 000 $ à 139 000 $) : Tableau indicateur 

pour le terrain de baseball 
10.4 Octroi d’un contrat de gré à gré (25 000 $ à 139 000 $) : Gestion du Club de 

soccer Les Rapides 
10.5 Autorisation de dépenses : Développement des collections de la bibliothèque 

Anne-Hébert 
10.6 Autorisation de signature : Protocole pour le camp de jour 2026 avec le 

Domaine Notre-Dame 
 

11. TRANSPORT 
11.1 Aucun 

 
12. AUTRES SUJETS 
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12.1 Aucun 
 

13. PÉRIODE DE QUESTIONS 
 

14. CLÔTURE DE LA SÉANCE 
 

 
L'expression « ADOPTÉE » signifie que tous les conseillers présents ont voté en faveur 
de la proposition, « ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ » signifie que tous les conseillers et le 
maire ont voté en faveur de la proposition alors que l'expression « ADOPTÉE À LA 
MAJORITÉ » signifie que malgré qu'un ou plusieurs conseillers aient voté contre la 
proposition, la majorité des voix en faveur de la proposition a quand même été atteinte. 

  
  

 RECUEILLEMENT ET OUVERTURE DE LA SÉANCE 
  

Monsieur Mathieu Roberge constate le quorum, et identifie les personnes présentes. 
 
La séance du lundi 2 février 2026 est ouverte.  

  
  
  

050-2026 ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 
  

IL EST PROPOSÉ par monsieur David Milot, conseiller 
ET RÉSOLU d’adopter l’ordre du jour tel qu’il a été modifié, en reportant le point 5.10 
à une séance ultérieure. 

 ADOPTÉE 
  
  
  

 ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL 
 

  
051-2026 ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 12 JANVIER 

2026 
  

IL EST PROPOSÉ par monsieur David Milot, conseiller 
ET RÉSOLU d’adopter le procès-verbal de la séance du conseil du 12 janvier 2026 
comme il a été déposé.  

 ADOPTÉE 
  
  
  

 ADMINISTRATION GÉNÉRALE 
 

  
052-2026 MOTION DE FÉLICITATIONS : MONSIEUR MARCEL GRENIER, DIRECTEUR 

GÉNÉRAL 
  

ATTENDU que monsieur Marcel Grenier a été embauché par la Ville de Sainte-
Catherine-de-la-Jacques-Cartier le 2 juillet 1974 et qu’il a occupé le poste de directeur 
général pendant 49 ans, représentant ainsi une carrière exceptionnelle par sa durée 
et son engagement;  
 
ATTENDU qu’au cours de ses nombreuses années de service, il a assuré avec 
rigueur, constance et vision la direction générale de la Ville, contribuant de manière 
déterminante à son développement, à sa stabilité administrative et à sa croissance 
soutenue;  
 
ATTENDU que sous sa gouverne, la Ville a connu des transformations majeures, des 
projets structurants et une modernisation importante de ses pratiques administratives, 
au bénéfice direct des citoyens;  
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ATTENDU que monsieur Grenier s’est illustré par son leadership, par son sens du 
devoir et par son engagement indéfectible envers la collectivité;  
 
ATTENDU que son professionnalisme, sa mémoire institutionnelle exceptionnelle et 
sa capacité à naviguer les enjeux complexes de la gestion municipale ont été 
unanimement reconnus tant par les membres du conseil que par ses collègues et 
partenaires;  
 
ATTENDU que la Ville souhaite reconnaître officiellement son apport remarquable et 
les traces durables qu’il laisse au sein de l’organisation et de la communauté;  
 
ATTENDU le rapport présenté par monsieur Martin Careau, directeur général, en date 
du 22 janvier 2026;  
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Martin Chabot, conseiller 
ET RÉSOLU que le conseil municipal remercie chaleureusement monsieur Marcel 
Grenier pour son dévouement exemplaire et pour l’ensemble de son œuvre au cours 
de ses 51 années de service, dont 49 années à titre de directeur général.  
 
IL EST DE PLUS RÉSOLU que cette résolution témoigne de la profonde 
reconnaissance de la Ville pour son leadership, son engagement constant et sa 
contribution exceptionnelle au développement durable, harmonieux et structuré de la 
municipalité.  
 
IL EST FINALEMENT RÉSOLU que la présente résolution soit transmise à monsieur 
Marcel Grenier au nom du conseil municipal, de l’administration municipale ainsi que 
de l’ensemble de la population, afin de souligner de façon officielle et sincère son 
apport exceptionnel et son héritage durable. 

 ADOPTÉE 
  

À tour de rôle tous les élus félicitent monsieur Grenier personnellement pour les 
années de service rendus et lui adresse leurs sincères remerciements et une belle 
retraite. 

  
  
  

053-2026 MOTION DE FÉLICITATIONS : MADAME FRANCINE LACHANCE, COMMIS 
COMPTABLE SENIOR 

  
ATTENDU que madame Francine Lachance a été embauchée par la Ville de Sainte-
Catherine-de-la-Jacques-Cartier en 1978;  
 
ATTENDU qu’elle a travaillé au Service de la trésorerie pendant 48 ans, marquant une 
carrière remarquable par sa longévité, sa constance et son engagement envers la 
Ville;  
 
ATTENDU qu’elle s’est distinguée par son professionnalisme exemplaire, sa grande 
fiabilité et une efficacité reconnue, faisant d’elle une ressource sur laquelle collègues, 
gestionnaires et élus ont toujours pu compter;  
 
ATTENDU qu’au fil des ans, elle a contribué de manière significative au bon 
fonctionnement du Service de la trésorerie, soutenant avec rigueur les opérations 
financières, l’application des processus administratifs et la qualité du service offert aux 
citoyens;  
 
ATTENDU que son dévouement, sa discrétion et son souci du travail bien fait ont été 
hautement appréciés et constituent un modèle pour l’ensemble du personnel 
municipal;  
 
ATTENDU qu’elle a quitté ses fonctions afin de prendre une retraite pleinement 
méritée, après près d’un demi-siècle au service de la communauté;  
 
ATTENDU le rapport présenté par monsieur Martin Careau, directeur général, en date 
du 22 janvier 2026;  
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IL EST PROPOSÉ par madame Josée Lampron, conseillère 
ET RÉSOLU que le conseil municipal remercie chaleureusement madame Francine 
Lachance pour ses 48 années de service dévoué et pour sa contribution essentielle 
au Service de la trésorerie de la Ville de Sainte-Catherine-de-la-Jacques-Cartier.  
 
IL EST DE PLUS RÉSOLU que cette résolution serve de témoignage officiel de la 
profonde reconnaissance de la Ville pour son engagement, sa loyauté et la fiabilité 
rassurante dont elle a fait preuve tout au long de sa carrière.   
 
IL EST FINALEMENT RÉSOLU que la présente résolution soit transmise à madame 
Francine Lachance, au nom du conseil municipal, de l’administration municipale et de 
l’ensemble de la population, avec les meilleurs vœux de santé, de sérénité et de 
bonheur pour cette nouvelle étape de vie. 

 ADOPTÉE 
  

À tour de rôle tous les élus félicitent madame Lachance personnellement pour les 
années de service rendus et lui souhaite une belle retraite. 

  
  
  

054-2026 MOTION DE FÉLICITATIONS : MADAME ISABELLE BERNIER, GREFFIÈRE ET 
DIRECTRICE DES AFFAIRES JURIDIQUES 

  
ATTENDU que madame Isabelle Bernier, greffière et directrice des affaires juridiques, 
a été embauchée par la Ville de Sainte-Catherine-de-la-Jacques-Cartier le 22 avril 
2014;  
 
ATTENDU qu’elle a occupé ses fonctions pendant près de 12 ans, au cours desquels 
elle a assuré avec rigueur, intégrité et professionnalisme la gestion des affaires 
juridiques et l’exercice des responsabilités liées au greffe;  
 
ATTENDU qu’elle a soutenu le conseil municipal et l’administration avec constance, 
neutralité et une compétence reconnue, contribuant à la qualité des processus 
décisionnels et à la transparence institutionnelle;  
 
ATTENDU qu’elle a joué un rôle essentiel dans la modernisation des pratiques 
administratives, la gestion documentaire, la préparation des séances du conseil et la 
conformité légale des actions municipales;  
 
ATTENDU que son sens de l’éthique, sa grande disponibilité et son engagement à 
servir les citoyens ont été appréciés tant par les élus que par ses collègues;  
 
ATTENDU qu’elle a quitté ses fonctions afin de réaliser un projet significatif pour elle 
et de vivre un rêve partagé avec les membres de sa famille;  
 
ATTENDU le rapport présenté par monsieur Martin Careau, directeur général, en date 
du 22 janvier 2026;  
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Marc-Antoine Gagnon, conseiller 
ET RÉSOLU que le conseil municipal remercie chaleureusement madame Isabelle 
Bernier pour ses 12 années de service dévoué, pour la qualité de son travail et pour 
sa contribution marquante à l’organisation municipale.  
 
IL EST DE PLUS RÉSOLU que cette résolution témoigne de la reconnaissance 
sincère de la Ville pour son professionnalisme, son engagement et son apport 
significatif au bon fonctionnement du conseil, du greffe et des affaires juridiques.  
 
IL EST FINALEMENT RÉSOLU que la présente résolution soit transmise à madame 
Isabelle Bernier au nom du conseil municipal, de l’administration municipale et de la 
population, avec les meilleurs vœux de succès et de bonheur dans la réalisation de 
son projet familial. 

 ADOPTÉE 
  

À tour de rôle tous les élus remercient madame Bernier personnellement pour les 
années de service rendus. 
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 DÉPÔT D'UN PROCÈS-VERBAL DE CORRECTION : RÉSOLUTIONS 
NUMÉRO 007-2026, 033-2026 ET SPR-417-2026 

  
Conformément à l’article 92.1 de la Loi sur les cités et villes, madame Mélanie Côté, 
assistante-greffière, dépose un procès-verbal de correction indiquant qu’elle a corrigé 
des erreurs qui apparaissent de façon évidente à la lecture des résolutions ou des 
documents en appui à ces dernières. 
 
 
Résolution 007-2026 
 
Le montant du contrat octroyé de 76 640,55 $ incluait les taxes. Ainsi, nous aurions dû 
lire : « Le coût du contrat est d’un montant maximal de 76 640,55 $ incluant les taxes. 
Il s’agit d’un contrat à taux horaire. », et non « 76 640,55 $, plus taxes ». 
 
 
Résolution 033-2026 
 
La date de l’offre de prix soumise a été remplacée par le 15 avril 2025 au lieu du 
17 avril 2025 comme la soumission jointe au rapport de la résolution le démontre.  
 
 
Projet de règlement SPR-417-2026 
 
À trois endroits à la page 2 du projet de règlement, il est indiqué « SPR-417-2025 » 
alors que le numéro du projet devrait être « SPR-417-2026 ». Le numéro du projet de 
règlement a donc été corrigé à ces endroits afin de refléter l’année d’adoption, soit 
2026. 

  
  
  
 DÉPÔT D'UN PROCÈS-VERBAL DE CORRECTION : RÉSOLUTIONS 

NUMÉRO 019-2026 ET 038-2026 
  

Conformément à l’article 92.1 de la Loi sur les cités et villes, madame Mélanie Côté, 
assistante-greffière, dépose un procès-verbal de correction indiquant qu’elle a corrigé 
des erreurs qui apparaissent de façon évidente à la simple lecture des résolutions ou 
des documents en appui à celles-ci. 
 
 
Résolution 019-2026 
 
La référence à l’article du Règlement de zonage 1259-2014 comme présenté au projet 
de résolution a été corrigée afin d’indiquer « l’article 6.1.1 » au lieu de 
« l’article 46.1.1 » qui est inexistant. De plus, l’article a été correctement inscrit au 
rapport. 
 
 
Résolution 038-2026 
 
Au premier résolu, les numéros des directives de changement se rapportant à 
l’électricité ont été modifiés afin de porter le préfixe « EL » aux endroits où il était inscrit 
« E » seulement. 
 
Les corrections des projets de résolution ont été faites avant leur impression pour la 
version finale à être signées. 

  
  
  
 AVIS DE MOTION ET DÉPÔT D'UN PROJET DE RÈGLEMENT MODIFIANT LE 

RÈGLEMENT NUMÉRO 1676-2024 SUR LA RÉGIE INTERNE DES SÉANCES DU 
CONSEIL MUNICIPAL 

  
Conformément à l’article 356 de la Loi sur les cités et villes, monsieur Martin Chabot, 
conseiller donne avis de motion qu’il sera soumis pour adoption lors d’une séance 
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ultérieure, un règlement modifiant le Règlement numéro 1676-2024 sur la régie interne 
des séances du conseil municipal. 
 
De plus, monsieur Martin Chabot, conseiller, dépose le projet de règlement 
numéro APR-418-2026.  

  
  
  

 AVIS DE MOTION ET DÉPÔT DU PROJET DE RÈGLEMENT MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT NUMÉRO 1704-2026 DÉCRÉTANT L'IMPOSITION DES TAUX DE 
TAXATION, DE COMPENSATION ET DE LA TARIFICATION DE DIFFÉRENTS 
SERVICES MUNICIPAUX AFIN DE CORRIGER L’ARTICLE 9.1 

  
Conformément à l’article 356 de la Loi sur les cités et villes, monsieur Marc-Antoine 
Gagnon, conseiller donne avis de motion qu’il sera soumis pour adoption lors d’une 
séance ultérieure, un règlement modifiant le Règlement numéro 1704-2026 décrétant 
l'imposition des taux de taxation, de compensation et de la tarification de différents 
services municipaux afin de corriger l’article 9.1. 
 
De plus, monsieur Marc-Antoine Gagnon, conseiller, dépose le projet de règlement 
numéro APR-419-2026.  

  
  
  

055-2026 AMENDEMENT DE LA RÉSOLUTION NUMÉRO 359-2025 : SERVICE SPORTS, 
LOISIRS, CULTURE ET VIE COMMUNAUTAIRE : MOUVEMENT DE PERSONNEL 

  
ATTENDU que madame Manon Lévesque a été embauchée à titre de coordonnatrice 
par intérim au Service sports, loisirs, culture et vie communautaire par la résolution 
numéro 359-2025; 
 
ATTENDU que certaines responsabilités du coordonnateur précédent lui ont été 
confiées, notamment la gestion du parc de glisse; 
 
ATTENDU que la résolution numéro 359-2025, adoptée le 1er octobre 2025, doit être 
amendée afin de reconnaître le droit de madame Lévesque à la prime d’appel les fins 
de semaine, rétroactivement à compter de l’ouverture du parc de glisse, soit le 
12 décembre 2025; 
 
ATTENDU que cette prime se justifie également durant la période du congé des fêtes, 
soit du 29 décembre 2025 au 4 janvier 2026, période durant laquelle le Service sports, 
loisirs, culture et vie communautaire est fermé et pendant laquelle madame Lévesque 
a assuré la garde; 
 
ATTENDU que le contrat des cadres intermédiaires est échu et que le montant de 
cette prime pourrait être révisé en 2026 selon le nouveau taux;  
 
ATTENDU le rapport de monsieur Éric Gingras, directeur du Service sports, loisirs, 
culture et vie communautaire, en date du 12 janvier 2026; 
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Marc-Antoine Gagnon, conseiller 
ET RÉSOLU d’amender la résolution numéro 359-2025 afin de permettre à madame 
Manon Lévesque de bénéficier de la prime d’appel pour les fins de semaine, 
rétroactivement au 12 décembre 2025, incluant la période du 29 décembre 2025 au 
4 janvier 2026, et de prévoir l’ajustement de cette prime en 2026, conformément au 
nouveau contrat des cadres intermédiaires à être négocié. 
 
IL EST DE PLUS RÉSOLU d’imputer le montant de la dépense au poste budgétaire 
Primes (02-701-31-143). 

 ADOPTÉE 
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056-2026 SERVICE SPORTS, LOISIRS, CULTURE ET VIE COMMUNAUTAIRE : 
MOUVEMENT DE PERSONNEL - ENTÉRINEMENT 

  
ATTENDU que l’augmentation du nombre de quarts de travail nécessite l’embauche 
de préposés à l’accès aux locaux supplémentaires; 
 
ATTENDU qu’un concours s’est tenu du 19 décembre 2025 au 2 janvier 2026 afin de 
pourvoir ces postes; 
 
ATTENDU que six candidatures ont été reçues dans le cadre de ce concours, que 
quatre candidats ont été convoqués en entrevue et que ceux-ci ont tous été retenus; 
 
ATTENDU le rapport de monsieur Éric Gingras, directeur du Service sports, loisirs, 
culture et vie communautaire en date du 16 janvier 2026; 
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Marc-Antoine Gagnon, conseiller 
ET RÉSOLU d’entériner l’embauche des employés occasionnels suivants comme 
préposé à l’accès aux locaux en date du 15 janvier 2026 soit, Francis Clément 
(échelon 1), Denise LeBrasseur (échelon 2), Azélie Linteau (échelon 1) et Julien 
Simard (échelon 1). 
 
IL EST ÉGALEMENT RÉSOLU qu’ils soient rémunérés selon la grille salariale des 
préposés à l’accès aux locaux occasionnels indexée pour l’année 2026. 
 
IL EST DE PLUS RÉSOLU d’imputer le montant de la dépense aux postes 
budgétaires Salaire préposés à l’accès aux locaux, récréatif (02-701-26-141) et Salaire 
préposés à l’accès aux locaux, culturel (02-702-23-141).  

 ADOPTÉE 
  

  
  

057-2026 SERVICES TECHNIQUES : MOUVEMENT DE PERSONNEL - ENTÉRINEMENT 
  

ATTENDU que le parc de glisse de la Ville nécessite du personnel journalier de façon 
occasionnelle pour assurer l’entretien des installations et le bon déroulement de la 
saison hivernale; 
 
ATTENDU que monsieur Victorin Rochette occupe le poste de journalier occasionnel 
depuis le 6 décembre 2025 à la satisfaction de son supérieur et qu’il y a lieu de le 
laisser en poste jusqu’au 8 mars 2026, afin d’assurer l’entretien du parc de glisse et 
des patinoires; 
 
ATTENDU que monsieur Raphaël B. Fortin a été autorisé, par la résolution 394-2025, 
à occuper un poste de journalier occasionnel jusqu’au 31 décembre 2025; 
 
ATTENDU qu’il y a lieu de ratifier l’embauche de M. Fortin pour une période 
complémentaire débutant le 1er janvier et se terminant le 8 mars 2026, afin d’assurer 
la continuité des services pour la saison hivernale; 
 
ATTENDU que ces embauches occasionnelles répondent aux besoins opérationnels 
de la Ville et permettent de maintenir un service sécuritaire et de qualité pour les 
usagers du parc de glisse; 
 
ATTENDU le rapport de madame Andréanne Tardif, conseillère en ressources 
humaines, en date du 19 janvier 2026;  
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Marc-Antoine Gagnon, conseiller 
ET RÉSOLU que le conseil municipal ratifie l’embauche de monsieur Victorin 
Rochette, à l’échelon 8, au titre de journalier occasionnel pour la saison hivernale, du 
samedi 6 décembre 2025 au dimanche 8 mars 2026, afin d’assurer l’entretien du parc 
de glisse et des patinoires. 
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IL EST DE PLUS RÉSOLU que le conseil municipal ratifie l’embauche de monsieur 
Raphaël B. Fortin, à l’échelon 6 du poste de journalier-opérateur occasionnel pour la 
période complémentaire du 1er janvier au 8 mars 2026, afin de couvrir la portion 
restante de la saison hivernale. 
 
IL EST FINALEMENT RÉSOLU d’imputer le montant de la dépense au poste 
budgétaire Salaire patinoire (02-701-30-141).   

 ADOPTÉE 
  

  
  

058-2026 SERVICES TECHNIQUES DIVISION TRANSPORT : MOUVEMENT DE 
PERSONNEL 

  
ATTENDU la nécessité pour la Ville d’embaucher un commissionnaire aux Services 
techniques pour l’année 2026; 
 
ATTENDU que monsieur Mathieu Rhéaume occupe déjà ce poste depuis quelques 
années à la satisfaction de son supérieur; 
 
ATTENDU le rapport de madame Andréanne Tardif, conseillère en ressources 
humaines, en date du 19 janvier 2026;  
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Marc-Antoine Gagnon, conseiller 
ET RÉSOLU d’entériner l’embauche de monsieur Mathieu Rhéaume au poste de 
commissionnaire aux Services techniques pour la période du 1er janvier au 
31 décembre 2026, à raison de 15 heures par semaine, selon les besoins de la Ville, 
au taux horaire prévu à la grille salariale des employés occasionnels pour 2026. 
 
IL EST DE PLUS RÉSOLU d’imputer le montant de la dépense aux différents postes 
budgétaires indiqués au rapport. 

 ADOPTÉE 
  

  
  

059-2026 ADMINISTRATION : ENTÉRINEMENT D'EMBAUCHE D'UN AGENT DE SÉCURITÉ 
POUR LES SÉANCES DU CONSEIL MUNICIPAL 

  
ATTENDU que pour assurer le maintien de l’ordre lors des séances du conseil, il est 
nécessaire qu’un agent de sécurité y assiste; 
 
ATTENDU que monsieur Victorin Rochette est embauché comme agent de sécurité 
aux séances du conseil depuis plusieurs années; 
 
ATTENDU le rapport de madame Andréanne Tardif, conseillère en ressources 
humaines, en date du 19 janvier 2026;  
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Marc-Antoine Gagnon, conseiller 
ET RÉSOLU d’entériner l’embauche de monsieur Victorin Rochette au poste d’agent 
de sécurité lors des séances du conseil et de le rémunérer à l’échelon 8 de la grille 
salariale en vigueur pour les employés occasionnels, pour la période du 1er janvier au 
31 décembre 2026, comme prescrit l’article 9 du règlement numéro 1467-2019. 

 ADOPTÉE 
  

  
  

060-2026 ADMINISTRATION : MOUVEMENT DE PERSONNEL 
  

ATTENDU le rapport présenté par le directeur général, monsieur Martin Careau; 
  
ATTENDU que le conseil et l’employé numéro 707 souhaitent, d’un commun accord, 
mettre fin au lien d’emploi qui les lie; 
  
ATTENDU le projet d’entente préparé par le Service du greffe et des affaires 
juridiques; 
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IL EST PROPOSÉ par monsieur Marc-Antoine Gagnon, conseiller 
ET RÉSOLU d’autoriser monsieur le maire Mathieu Roberge et monsieur le directeur 
général Martin Careau à signer ladite entente. 

 ADOPTÉE 
  

  
  

061-2026 SERVICE DE L'URBANISME : MOUVEMENT DE PERSONNEL 
  

ATTENDU que l’équipe de l’urbanisme doit numériser un volume important de 
documents; 
 
ATTENDU que cette charge de travail ne peut être complétée par le personnel régulier 
dans les délais souhaités; 
 
ATTENDU que madame Camille Morel-Duquette a déjà effectué ce travail l’an dernier 
à la satisfaction de son gestionnaire et de l’équipe; 
 
ATTENDU le rapport de madame Andréanne Tardif, conseillère en ressources 
humaines, en date du 19 janvier 2026;  
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Marc-Antoine Gagnon, conseiller 
ET RÉSOLU que madame Camille Morel-Duquette soit embauchée à titre d’étudiante 
au Service de l’urbanisme pour soutenir l’équipe de l’urbanisme dans la numérisation 
des documents, à raison de 10 heures par semaine, du 26 janvier au 30 avril 2026. 
Elle sera rémunérée en fonction de la grille salariale des employés occasionnels pour 
le poste d’étudiant au greffe. 
 
IL EST DE PLUS RÉSOLU d’imputer le montant de la dépense au poste budgétaire 
Salaires temps partiel (02-610-03-141). 

 ADOPTÉE 
  

  
  

062-2026 INDEXATION DES GRILLES SALARIALES : EMPLOYÉS OCCASIONNELS 
  

ATTENDU qu’il y a lieu d’adopter les grilles salariales indexées pour l’année 2026 de 
certains employés occasionnels;  
 
ATTENDU que quelques grilles salariales ont déjà été indexées pour 2026 lors de 
l’embauche des employés visés; 
 
ATTENDU le rapport de madame Julie Cloutier, trésorière et directrice générale 
adjointe, en date du 19 janvier 2026;  
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Marc-Antoine Gagnon, conseiller 
ET RÉSOLU d’indexer les grilles salariales des postes occasionnels de 2,5 %, soit la 
moyenne de l’augmentation de l’IPC pour la région de Québec d’octobre 2024 à 
septembre 2025, pour les emplois suivants :  
 
– Agent de sécurité et surveillant au parc canin; 
– Patrouilleur en déneigement; 
– Commissionnaire; 
– Préposé à l’accès aux locaux; 
– Étudiant au greffe; 
– Préposé au comptoir de prêt – bibliothèque. 
 
IL EST AUSSI RÉSOLU d’ajuster à compter du 1er janvier 2026, les grilles salariales 
pour les postes occasionnels pour lesquels il existe un équivalent chez les employés 
réguliers pour qu’elles soient identiques à celles incluses dans les contrats des 
employés cols blancs et cols bleus présentement en vigueur. 
 
IL EST DE PLUS RÉSOLU d’imputer le montant des dépenses aux postes 
budgétaires Salaires (plusieurs postes ayant pour objet 141).  
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IL EST FINALEMENT RÉSOLU que les autres conditions adoptées dans les 
résolutions 217-2010 et 155-2021 continuent de s’appliquer pour les employés 
occasionnels. 

 ADOPTÉE 
  

  
  

063-2026 MANDAT ET NOMINATION D’UN COMITÉ DE SÉLECTION : POSTE DE GREFFIER 
ET DIRECTEUR DES AFFAIRES JURIDIQUES. 

  
ATTENDU le départ de madame Isabelle Bernier, greffière et directrice des affaires 
juridiques de la Ville, en janvier 2026, et la vacance dudit poste; 
 
ATTENDU l’importance du poste de greffier et directeur des affaires juridiques, lequel 
joue un rôle essentiel dans le bon fonctionnement de l’administration municipale et du 
conseil municipal, ainsi que dans le respect des obligations légales et réglementaires; 
 
ATTENDU la nécessité d’assurer la continuité des services et de pourvoir ce poste par 
le biais d’un processus de dotation structuré, rigoureux et transparent; 
 
ATTENDU qu’il y a lieu de mandater un comité de sélection afin de procéder à la 
sélection finale des candidatures retenues, de faire passer un test psychométrique aux 
candidats retenus pour compléter l’évaluation, et de formuler une recommandation au 
conseil municipal; 
 
ATTENDU le rapport de madame Andréanne Tardif, conseillère en ressources 
humaines, en date du 19 janvier 2026;  
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur David Milot, conseiller 
ET RÉSOLU que le conseil municipal mandate un comité afin de procéder à la 
sélection finale des candidats au poste de greffier et directeur des affaires juridiques, 
à la suite du processus de présélection mené par la conseillère en gestion des 
ressources humaines. 
 
IL EST DE PLUS RÉSOLU que le comité de sélection soit composé des personnes 
suivantes : 
 

• Monsieur Mathieu Roberge, maire; 

• Monsieur Marc-Antoine Gagnon, conseiller municipal district 3; 

• Monsieur Martin Careau, directeur général; 

• Madame Andréanne Tardif, conseillère en gestion des ressources humaines. 
 ADOPTÉE 
  

  
  

064-2026 MANDAT ET NOMINATION D’UN COMITÉ DE SÉLECTION : POSTE DE 
DIRECTEUR DES SERVICES TECHNIQUES 

  
ATTENDU que le poste de directeur des Services techniques de la Ville est 
présentement vacant;  
 
ATTENDU l’importance du poste de directeur des Services techniques, lequel joue un 
rôle essentiel dans le bon fonctionnement de l’administration municipale, la 
supervision des opérations techniques, la gestion des équipes et la planification 
stratégique des services municipaux; 
 
ATTENDU la nécessité d’assurer la continuité des services et de pourvoir ce poste par 
le biais d’un processus de dotation structuré, rigoureux et transparent; 
 
ATTENDU qu’il y a lieu de mandater un comité de sélection afin de procéder à la 
sélection finale des candidatures retenues, de faire passer un test psychométrique aux 
candidats retenus pour compléter l’évaluation, et de formuler une recommandation au 
conseil municipal; 
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ATTENDU le rapport de madame Andréanne Tardif, conseillère en ressources 
humaines, en date du 21 janvier 2026;  
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur David Milot, conseiller 
ET RÉSOLU que le conseil municipal forme et mandate un comité afin de procéder à 
la sélection finale des candidats au poste de directeur des Services techniques, à la 
suite du processus de présélection mené par la conseillère en gestion des ressources 
humaines. 
 
IL EST DE PLUS RÉSOLU que le comité de sélection soit composé des personnes 
suivantes : 

• Monsieur Mathieu Roberge, maire; 

• Monsieur Marc-Antoine Gagnon, conseiller municipal, district 3; 

• Monsieur Martin Careau, directeur général; 

• Madame Andréanne Tardif, conseillère en gestion des ressources humaines. 
 ADOPTÉE 
  

  
  

065-2026 PAIEMENT DE LA QUOTE-PART 2026 : TRANSPORT ADAPTÉ 
  

ATTENDU que la MRC de La Jacques-Cartier a déclaré compétence en regard du 
dossier du transport adapté régional le 21 septembre 2005; 
 
ATTENDU que depuis le 1er septembre 2006, la MRC offre un service de transport 
adapté sur le territoire des municipalités participantes; 
 
ATTENDU que la Ville de Sainte-Catherine-de-la-Jacques-Cartier participe au 
transport adapté offert par la MRC de La Jacques-Cartier et qu’elle désigne la MRC 
de La Jacques-Cartier comme mandataire du service offert sur le territoire de la 
municipalité; 
 
ATTENDU que la tarification est déterminée annuellement par résolution de la MRC, 
tant pour le service de transport collectif que pour le transport adapté; 
 
ATTENDU que la résolution de la MRC, adoptée le 18 juin 2025 et portant le 
numéro 25-152-O, a établi les ajustements qui sont entrés en vigueur au 1er septembre 
2025; 
 
ATTENDU que le budget 2026 a été adopté par la MRC le 26 novembre 2025 par la 
résolution 25-251-O et que celui-ci s’élève à 569 831 $ pour le transport adapté; 
 
ATTENDU que la quote-part de la Ville s’élève à 27 446 $ pour l’année 2026; 
 
ATTENDU que les municipalités participantes doivent, avant le 31 mars de chaque 
année, confirmer leur participation au service ainsi que le montant de leur quote-part 
afin que la MRC puisse répondre à l’une des exigences du programme de financement 
du transport adapté du ministère des Transports et de la Mobilité durable; 
 
ATTENDU le rapport de madame Mélanie Côté, assistante-greffière, en date du 
6 janvier 2026;  
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Eric Gadoury, conseiller 
ET RÉSOLU que le préambule fasse partie intégrante de la présente résolution. 
 
IL EST ÉGALEMENT RÉSOLU que la Ville de Sainte-Catherine-de-la-Jacques-
Cartier entérine le budget global du transport adapté de la MRC de La Jacques-Cartier 
et signifie l’acceptation de sa participation et l’engagement à verser sa quote-part 2026 
au montant de 27 446 $. 
 
IL EST DE PLUS RÉSOLU d’imputer la dépense au poste budgétaire Quote-part MRC 
– Transport adapté (02-370-00-950). 
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IL EST FINALEMENT RÉSOLU que copie de cette résolution soit transmise à la MRC 
de La Jacques-Cartier. 

 ADOPTÉE 
  

  
  

066-2026 OCTROI D'UN CONTRAT DE GRÉ À GRÉ (MOINS DE 25 000 $) POUR LA 
GESTION DE LA MUTUELLE DE PRÉVENTION 

  
ATTENDU que MEDIAL Services-Conseils-SST effectue la gestion de la Mutuelle de 
prévention, la gestion de la prévention et la gestion des dossiers de la CNESST; 
 
ATTENDU que ces contrats respectent les obligations du règlement de gestion 
contractuelle de la Ville et celles de la Charte de la langue française ainsi que les 
exigences d’intégrité de la Loi sur les contrats des organismes publics; 
 
ATTENDU le rapport de madame Julie Cloutier, trésorière et directrice générale 
adjointe, en date du 21 janvier 2026;  
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Martin Chabot, conseiller 
ET RÉSOLU d’octroyer le contrat à MEDIAL Services-Conseils-SST pour 
l’année 2026 estimé à un montant maximal de 19 809,98 $, plus taxes.  
 
IL EST DE PLUS RÉSOLU d’imputer la dépense aux postes budgétaires ayant pour 
objet 416. 

 ADOPTÉE 
  

  
  

067-2026 DEMANDE DE DÉSIGNATIONS À TITRE DE CÉLÉBRANT POUR DES MARIAGES 
CIVILS OU DES UNIONS CIVILES 

  
ATTENDU que les articles 366 et 521.3 du Code civil du Québec permettent à toute 
personne désignée par le ministre de la Justice, notamment les maires et les autres 
membres des conseils municipaux, d’être célébrants compétents pour célébrer des 
mariages ou des unions civiles; 
 
ATTENDU que la Ville reçoit occasionnellement des demandes afin de célébrer des 
mariages ou des unions civiles; 
 
ATTENDU que depuis les élections du 2 novembre 2025, aucun élu ne peut agir 
comme célébrant puisque les mandats des élus disposant d’une autorisation n’ont pas 
été reconduits; 
 
ATTENDU le rapport de madame Mélanie Côté, assistante-greffière, en date du 
21 janvier 2026;  
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Marc-Antoine Gagnon, conseiller 
ET RÉSOLU que la Ville de Sainte-Catherine-de-la-Jacques-Cartier demande au 
Directeur de l’état civil de désigner le maire, monsieur Mathieu Roberge, et messieurs 
les conseillers Jeremy Ouellet-Rousseau, Eric Gadoury, Marc-Antoine Gagnon et 
David Milot, comme célébrants compétents pour célébrer des mariages ou des unions 
civiles sur son territoire. 

 ADOPTÉE 
  

  
  

 DÉPÔT DE LA LISTE DES CHÈQUES ET DÉPÔTS 
  

Monsieur Martin Careau, directeur général, dépose la liste des chèques et dépôts 
préparée par madame Julie Cloutier, trésorière et directrice générale adjointe, pour la 
période se terminant le 31 janvier 2026, laquelle totalise la somme de 922 424,03 $.  
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 DÉPÔT DE LA LISTE DES ENGAGEMENTS FINANCIERS 
  

Monsieur Martin Careau, directeur général, dépose la liste des engagements 
financiers préparée par madame Julie Cloutier, trésorière et directrice générale 
adjointe, pour la période se terminant le 29 janvier 2026, laquelle comprend 
209 commandes au montant de 468 164,51 $.  

  
  
  

 AMÉNAGEMENT, URBANISME ET DÉVELOPPEMENT 
 

  
CONSULTATION 

 
Le conseil entend les personnes qui désirent apporter des commentaires sur la 
demande de dérogation mineure présentée. Aucun commentaire n’est adressé aux 
membres du conseil. 
 

068-2026 DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE : 73, RUE IRÈNE-PAQUET 
  

ATTENDU la demande de dérogation mineure reçue visant à autoriser la construction 
d’une résidence unifamiliale isolée ayant une marge latérale minimale de 1,65 mètre, 
une somme des marges de recul latérales de 5,33 mètres et un empiètement de 
l’avant-toit de 0,65 mètre; 
 
ATTENDU que l’article 6.1.1 du Règlement de zonage numéro 1259-2014 stipule que, 
pour la zone 145-H, la marge de recul latérale est de 2,0 mètres et la somme des 
marges de recul latérales de 6,0 mètres; 
 
ATTENDU que la ligne 2 du tableau 2.2 de l’article 9.1 du règlement susmentionné 
stipule que l’avant-toit peut empiéter de 0,6 mètre dans la marge de recul; 
 
ATTENDU le dépôt du rapport de madame Rosalie Laroche, directrice adjointe à 
l’urbanisme, auprès du comité consultatif d’urbanisme, en date du 5 janvier 2026 ainsi 
que les documents fournis par la requérante;  
 
ATTENDU que la demande est faite de bonne foi; 
 
ATTENDU que l’acceptation de la demande ne porte pas atteinte à la jouissance, par 
les propriétaires des immeubles voisins, de leur droit de propriété puisque les terrains 
sont présentement vacants et appartiennent au demandeur; 
 
ATTENDU que la demande n’a pas pour effet d’aggraver les risques en matière de 
sécurité ou de santé publiques ou de porter atteinte à la qualité de l’environnement ou 
au bien-être général; 
 
ATTENDU que les objectifs du plan d’urbanisme sont respectés; 
 
ATTENDU que la demande de dérogation mineure porte sur 0,35 mètre pour la marge 
de recul latérale, sur 0,67 mètre pour la somme des marges de recul et sur 0,05 mètre 
pour l’empiètement de l’avant-toit gauche, ce qui, dans le contexte, est jugé comme 
étant mineur; 
 
ATTENDU que l’application du règlement n’a pas pour effet de causer un préjudice 
sérieux au demandeur puisqu’il est possible de construire une résidence de plus petite 
dimension sur le terrain; 
 
ATTENDU la recommandation du comité consultatif d’urbanisme dans l’extrait CC-03-
2026; 
 
ATTENDU le rapport de madame Rosalie Laroche, directrice adjointe à l’urbanisme, 
en date du 14 janvier 2026; 
 
ATTENDU que le conseil a entendu les personnes qui désiraient s’exprimer sur la 
demande; 
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IL EST PROPOSÉ par monsieur Eric Gadoury, conseiller 
ET RÉSOLU de refuser la dérogation mineure visant la construction d’une résidence 
unifamiliale isolée au 73, rue Irène-Paquet. 

 ADOPTÉE 
  
  

  
 CONSULTATION 

 
Le conseil entend les personnes qui désirent apporter des commentaires sur la 
demande de dérogation mineure présentée. Aucun commentaire n’est adressé aux 
membres du conseil. 
 

069-2026 DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE : 136, RUE BON-AIR 
  

ATTENDU la demande de dérogation mineure déposée pour la propriété sise au 
136, rue Bon-Air visant à autoriser la construction d’un garage isolé dont la hauteur 
moyenne est de 6,73 mètres; 
 
ATTENDU que l’article 7.2.1.4.3 du Règlement de zonage numéro 1259-2014 stipule 
que la hauteur maximale d’un garage privé isolé est de 6 mètres, sous réserve de ne 
pas excéder la hauteur du bâtiment principal; 
 
ATTENDU le dépôt du rapport de madame Rosalie Laroche, directrice adjointe à 
l’urbanisme, auprès du comité consultatif d’urbanisme, en date du 6 janvier 2026 ainsi 
que les documents fournis par le requérant;  
 
ATTENDU que la demande est faite de bonne foi; 
 
ATTENDU que l’application du règlement a pour effet de causer un préjudice sérieux 
au propriétaire, car le refus de la demande ne lui permettrait pas de maximiser les 
caractéristiques de son terrain et d’ainsi créer plus d’espace pour libérer le sous-sol 
de sa résidence; 
 
ATTENDU que l’acceptation de la demande ne porte pas atteinte à la jouissance, par 
les propriétaires des immeubles voisins, de leur droit de propriété puisque le voisin 
immédiat l’atteste dans une communication écrite; 
 
ATTENDU que la demande n’a pas pour effet d’aggraver les risques en matière de 
sécurité ou de santé publiques ou de porter atteinte à la qualité de l’environnement ou 
au bien-être général; 
 
ATTENDU que les objectifs du plan d’urbanisme sont respectés; 
 
ATTENDU que la demande de dérogation mineure porte sur 0,73 mètre ce qui, dans 
le contexte, est jugé comme étant mineur; 
 
ATTENDU la recommandation du comité consultatif d’urbanisme dans 
l’extrait CC-05-2026; 
 
ATTENDU le rapport de madame Rosalie Laroche, directrice adjointe à l’urbanisme, 
en date du 15 janvier 2026; 
 
ATTENDU que le conseil a entendu les personnes qui désiraient s’exprimer sur la 
demande; 
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Eric Gadoury, conseiller 
ET RÉSOLU d’accorder la dérogation mineure visant la construction d’un garage isolé 
au 136, rue Bon-Air. 

 ADOPTÉE 
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 AVIS DE MOTION CONCERNANT UN RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT 
DE ZONAGE NUMÉRO 1259-2014 VISANT À CRÉER LA ZONE 165-H À PARTIR 
DE LA ZONE 76-F 

  
Il est, par la présente, donné avis de motion, par monsieur Eric Gadoury, conseiller, 
qu’il sera adopté, à une séance ultérieure, le règlement modifiant le Règlement de 
zonage numéro 1259-2014 visant à créer la zone 165-H à partir de la zone 76-F. 
 
Ce projet de règlement vise à créer une nouvelle zone (165-H) à même une zone 
existante (76-F) afin de modifier les normes et usages prescrits notamment en ce qui 
concerne la construction de résidences unifamiliales seulement et parcs et espaces 
verts qui y seront autorisés.  

  
  
  

070-2026 ADOPTION D'UN AVANT-PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO APR-420-2026 
MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE NUMÉRO 1259-2014 VISANT À 
CRÉER LA ZONE 165-H À PARTIR DE LA ZONE 76-F 

  
ATTENDU que la Ville a autorisé la signature d’un protocole d’entente par la résolution 
432-2025 pour le projet « Les Villas du Plateau »; 
 
ATTENDU que le zonage actuel de la zone 76-F où est situé le projet permet la 
construction de résidences bifamiliales; 
 
ATTENDU que seules les résidences unifamiliales isolées sont autorisées au 
protocole d’entente cité précédemment pour le projet de construction; 
 
ATTENDU qu’il y a lieu de créer une nouvelle zone 165-H afin de préciser des normes 
et usages prescrits de la zone 76-F pour correspondre aux dispositions de l’entente, 
en plus d’autoriser l’usage « Parcs et espaces verts »; 
 
ATTENDU que le promoteur a été avisé qu’un projet de modification au plan de 
zonage serait entrepris; 
 
ATTENDU la recommandation du Service de l’urbanisme;  
 
ATTENDU le rapport de madame Mélanie Côté, assistante-greffière, en date du 
22 janvier 2026; 
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Eric Gadoury, conseiller 
ET RÉSOLU que ce conseil adopte le premier projet de règlement numéro APR-420-
2026 modifiant le Règlement de zonage numéro 1259-2014 visant à créer la zone 165-
H à partir de la zone 76-F. 

 ADOPTÉE 
  

  
  

071-2026 ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 1705-2026 INTERDISANT L’ÉPANDAGE 
DE DÉJECTIONS ANIMALES, DE BOUES OU DE RÉSIDUS PROVENANT D’UNE 
FABRIQUE DE PÂTES ET PAPIERS PENDANT CERTAINES JOURNÉES DE 
L’ANNÉE 2026 

  
ATTENDU qu’un avis de motion de la présentation du présent règlement a été donné 
lors de la séance de ce conseil tenue le 12 janvier 2026; 
 
ATTENDU que le projet de règlement numéro APR-416-2026 a été déposé lors de 
cette même séance; 
 
ATTENDU que madame Mélanie Côté, assistante-greffière, a précisé l’objet du 
règlement et qu’aucune modification n’a été effectuée entre le projet et le présent 
règlement; 
 
ATTENDU que les procédures prévues à l’article 356 de la Loi sur les cités et villes 
ont été respectées; 
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IL EST PROPOSÉ par monsieur Eric Gadoury, conseiller 
ET RÉSOLU que ce conseil adopte le Règlement numéro 1705-2026 interdisant 
l’épandage de déjections animales, de boues ou de résidus provenant d’une fabrique 
de pâtes et papiers pendant certaines journées de l’année 2026. 

 ADOPTÉE 
  

  
  

072-2026 ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 1706-2026 MODIFIANT LE RÈGLEMENT 
DE ZONAGE NUMÉRO 1259-2014 AFIN D'AUTORISER L'USAGE « HI : 
MULTILOGEMENTS » DANS LA ZONE 162-H 

  
ATTENDU qu’un avis de motion de la présentation du présent règlement a été donné 
lors de la séance de ce conseil tenue le 1er décembre 2025; 
 
ATTENDU qu’un projet de règlement numéro APR-414-2025 a été adopté lors de la 
même séance; 
 
ATTENDU qu’une assemblée publique de consultation a été tenue le 12 janvier 2026 
à la salle du conseil du centre socioculturel Anne-Hébert et que lors de cette 
assemblée les procédures prévues à l’article 127 de la Loi sur l’aménagement et 
l’urbanisme ont été respectées; 
 
ATTENDU que suivant cette consultation, un second projet de règlement 
numéro SPR-417-2026 a été adopté lors de la même séance; 
 
ATTENDU que ce règlement est réputé avoir été approuvé par les personnes habiles 
à voter; 
 
ATTENDU que les procédures prévues à l’article 356 de la Loi sur les cités et villes 
ont été respectées; 
 
ATTENDU que madame Mélanie Côté, assistante-greffière, a précisé qu’aucune 
modification n’a été effectuée entre le SPR-417-2026 et le règlement; 
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Eric Gadoury, conseiller 
ET RÉSOLU d’adopter le Règlement numéro 1706-2026 modifiant le Règlement de 
zonage numéro 1259-2014 afin d’autoriser l’usage « Hi : Multilogements » dans la 
zone 162-H. 

 ADOPTÉE 
  

  
  

073-2026 RÈGLEMENT DE CONTRÔLE INTÉRIMAIRE 03-2025 DE LA MRC DE LA 
JACQUES-CARTIER : NOMINATION D'UN FONCTIONNAIRE MUNICIPAL 
DÉSIGNÉ 

  
ATTENDU l’entrée en vigueur le 13 novembre 2025 du Règlement de contrôle 
intérimaire de la MRC de La Jacques-Cartier relatif au projet de parc régional de la 
rivière Jacques-Cartier numéro 03-2025; 
 
ATTENDU que le règlement a pour objectif d’encadrer les travaux, les ouvrages et les 
constructions situés dans l’emprise du projet de parc régional de la rivière Jacques-
Cartier; 
 
ATTENDU que l’article 3.3 dudit règlement prévoit que le conseil municipal doit 
désigner par résolution un fonctionnaire municipal désigné ainsi qu’un fonctionnaire 
désigné adjoint. Le rôle de ces fonctionnaires est d’assurer le respect des dispositions 
du règlement (article 3.4); 
 
ATTENDU le rapport de madame Rosalie Laroche, directrice adjointe à l’urbanisme, 
en date du 20 janvier 2026;  
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IL EST PROPOSÉ par monsieur Eric Gadoury, conseiller 
ET RÉSOLU de nommer, comme fonctionnaire municipal désigné, monsieur Raphaël 
Germain, inspecteur adjoint. 
 
IL EST ÉGALEMENT RÉSOLU de nommer, comme fonctionnaire municipale 
désignée adjointe, madame Audrey Bélanger, inspectrice adjointe.   

 ADOPTÉE 
  

  
  

074-2026 AUTORISATION DE SIGNATURE D'UN CONTRAT : SENTIERS DE LA 
TOURBIÈRE DE LA RIVIÈRE NOIRE 

  
ATTENDU le projet d’aménagement de sentiers pédestres dans la tourbière de la 
rivière Noire; 
 
ATTENDU que certaines portions du tracé prévu se trouvent dans un milieu humide; 
 
ATTENDU qu’il y a lieu de réaliser une caractérisation des milieux humides qui se 
trouvent au pourtour du tracé prévu; 
 
ATTENDU qu’il est nécessaire de soumettre une demande d’autorisation ministérielle 
pour la réalisation des sentiers qui se trouvent en milieu humide; 
 
ATTENDU que la Corporation du bassin de la Jacques-Cartier (CBJC) possède 
l’expertise et les connaissances nécessaires pour la réalisation de la caractérisation 
et le dépôt de la demande d’autorisation ministérielle; 
 
ATTENDU l’offre de service concernant la caractérisation écologique, la validation du 
sentier projeté et la préparation de la demande d’autorisation ministérielle dans la 
tourbière de la rivière Noire préparée par la CBJC en novembre 2025, au montant de 
6 800 $, plus taxes; 
 
ATTENDU que l’offre de service susmentionnée a été soumise aux élus pour étude et 
approbation; 
 
ATTENDU que l’organisme respecte les obligations de la Charte de la langue 
française, ainsi que les exigences d’intégrité de la Loi sur les contrats des organismes 
publics; 
 
ATTENDU le rapport de madame Rosalie Laroche, directrice adjointe à l’urbanisme, 
en date du 20 janvier 2026; 
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Eric Gadoury, conseiller 
ET RÉSOLU d’octroyer le contrat à la CBJC pour la caractérisation écologique, la 
validation du sentier projeté et la préparation de la demande d’autorisation ministérielle 
dans la tourbière de la rivière Noire, selon l’offre de service soumise en novembre 
2025, au montant de 6 800 $, plus taxes. 
 
IL EST DE PLUS RÉSOLU d’autoriser monsieur Martin Careau, directeur général, à 
signer l’offre de service. 
 
IL EST ÉGALEMENT RÉSOLU d’imputer la dépense au poste budgétaire Honoraires 
professionnels - urbanisme (02-610-01-419), après une appropriation de l’excédent de 
fonctionnement non affecté d’un montant de 6 800 $, avant taxes. 
 
Le montant de cette dépense pourra être remboursé par le règlement décrétant la 
réalisation des travaux de construction. 

 ADOPTÉE 
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075-2026 APPROBATION D’UN PROJET DE LOTISSEMENT : SITE PATRIMONIAL DE LA 
PAROISSE-DE-SAINTE-CATHERINE 

  
ATTENDU qu’en vertu de la Loi sur le patrimoine culturel, la Ville de Sainte-Catherine-
de-la-Jacques-Cartier a procédé à la création du conseil local du patrimoine; 
 
ATTENDU que la Ville, par la voie du Règlement numéro 1388-2017, a procédé à la 
citation du site patrimonial de la Paroisse-de-Sainte-Catherine sur la recommandation 
du conseil local du patrimoine;   
 
ATTENDU que, selon ce règlement, toute personne doit se conformer aux conditions 
relatives à la conservation des valeurs patrimoniales du site, auxquelles le conseil peut 
l’assujettir, et qui s’ajoutent à la règlementation municipale, et que cette personne ne 
peut, sans l’autorisation du conseil :  
 

1°  Démolir tout ou partie d’une construction située à l’intérieur du site patrimonial 
ou l’utiliser comme adossement à une construction;  

2°  Diviser, subdiviser, rediviser ou morceler un terrain faisant partie du site 
patrimonial;  

3°  Excaver le sol dans le site patrimonial, même à l’intérieur d’un bâtiment, à 
l’exclusion des inhumations et des exhumations. 

 
ATTENDU que les travaux exécutés à l’intérieur du périmètre du site patrimonial cité 
par règlement ne peuvent avoir pour effet d’altérer les éléments sur lesquels est fondé 
son intérêt patrimonial, architectural, archéologique, historique ou paysager; 
 
ATTENDU la demande déposée visant la subdivision du lot 5 079 814 en vue de créer 
deux lots distincts, soit un pour le presbytère et un autre pour l’église; 
 
ATTENDU que le conseil local du patrimoine a procédé à l’étude de la demande lors 
d’une consultation et que les membres ont statué sur le fait que la subdivision du 
lot 5 079 814 en deux lots distincts respecte les objectifs et les critères d’analyse 
énoncés dans le règlement de citation puisque le but de cette division est que la Ville 
acquiert le lot du presbytère afin de le mettre en valeur pour faire rayonner l’histoire et 
la culture de Sainte-Catherine-de-la-Jacques-Cartier; 
 
ATTENDU le rapport de madame Rosalie Laroche, directrice adjointe à l’urbanisme, 
en date du 20 janvier 2026;  
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur David Milot, conseiller 
ET RÉSOLU d’approuver la subdivision du lot 5 079 814, tel que présenté.  

 ADOPTÉE 
  
  

  
 HYGIÈNE DU MILIEU 

 
  

076-2026 OCTROI DE MANDATS POUR SERVICES PROFESSIONNELS (25 000 $ À 
139 000 $) : RECONSTRUCTION DU POSTE DE POMPAGE D’ÉGOUT 
MONTCALM INCLUANT LE REMPLACEMENT D’UNE SECTION DES CONDUITES 
DE REFOULEMENT 

  
ATTENDU que la Ville de Sainte-Catherine-de-la-Jacques-Cartier a décrété, par le 
règlement numéro 1698-2025, des travaux de reconstruction du poste de pompage 
d’égout Montcalm incluant le remplacement d’une section des conduites de 
refoulement; 
 
ATTENDU qu’à la suite d’un appel d’offres, la Ville a octroyé un contrat à l’entreprise 
Construction Thorco inc. pour la réalisation des travaux;  
 
ATTENDU qu’il est nécessaire d’octroyer des mandats pour la surveillance de ces 
travaux; 
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ATTENDU que le conseil municipal a adopté le règlement numéro 1434-2018 
concernant la gestion contractuelle comme prévu dans la Loi sur les cités et villes; 
 
ATTENDU que ce règlement stipule que tout contrat comportant une dépense d’au 
moins 25 000 $, mais inférieure au seuil obligeant un appel d’offres public (139 000 $) 
peut être octroyé de gré à gré; 
 
ATTENDU que ces contrats respectent les obligations du règlement de gestion 
contractuelle de la Ville et celles de la Charte de la langue française ainsi que les 
exigences d’intégrité de la Loi sur les contrats des organismes publics; 
 
ATTENDU l’offre de service de la firme ARPO groupe-conseil en date du 15 janvier 
2026; 
 
ATTENDU l’offre de service de la firme LB génie-conseil en date du 16 janvier 2026; 
 
ATTENDU le rapport de monsieur Martin Careau, directeur général, en date du 
22 janvier 2026;  
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Eric Gadoury, conseiller 
ET RÉSOLU que ce conseil mandate la firme ARPO groupe-conseil pour la 
surveillance des travaux de génie civil, d’électricité et d’automatisation selon les détails 
du mandat apparaissant à la proposition de service transmise par monsieur Serge 
Landry, ingénieur, en date du 15 janvier 2026, au montant de 53 503,70 $, plus taxes. 
 
IL EST ÉGALEMENT RÉSOLU que ce conseil mandate la firme LB génie-conseil pour 
la surveillance des travaux en mécanique de procédé selon les détails du mandat 
apparaissant à la proposition de service transmise par monsieur Louis Bourque, 
ingénieur, en date du 16 janvier 2026, au montant de 15 000 $, plus taxes. 
 
IL EST DE PLUS RÉSOLU d’imputer le montant de la dépense au règlement 
numéro 1698-2025. 

 ADOPTÉE 
  
  
  

 PARCS ET BÂTIMENTS 
 

  
077-2026 AUTORISER LE PAIEMENT NUMÉRO 3 : TRAVAUX CORRECTIFS DES 

SYSTÈMES DE VENTILATION ET DE CLIMATISATION DE LA MAIRIE 
  

ATTENDU l’avancement des travaux correctifs des systèmes de ventilation et de 
climatisation de la mairie; 
 
ATTENDU la recommandation de paiement de la firme CBTEC en date du 
18 décembre 2025; 
 
ATTENDU le rapport de monsieur Simon Mundviller, chargé de projet, en date du 
5 janvier 2026;  
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Marc-Antoine Gagnon, conseiller 
ET RÉSOLU d’autoriser le paiement numéro 3 à la compagnie Groupe Symaco inc. 
d’une somme de 151 364,14 $. Ce montant tient compte des travaux exécutés au 
30 novembre 2025, d’une retenue contractuelle de 10 % et de l’ajout des taxes brutes. 
 
IL EST ÉGALEMENT RÉSOLU d’autoriser l’émission du chèque à l’entrepreneur en 
échange des quittances partielles des fournisseurs et sous-traitants ayant dénoncé 
leur contrat relativement au paiement numéro 2. 
 
IL EST DE PLUS RÉSOLU d’imputer le montant du paiement numéro 3 au sous-
projet 01 du règlement d’emprunt numéro 1663-2024 et la retenue contractuelle de 
10 % au poste budgétaire Retenue contractuelle (55-136-00-001).    

 ADOPTÉE 
  



 

VILLE DE  
SAINTE-CATHERINE-DE-LA-JACQUES-CARTIER 

 
 

PROCÈS-VERBAL DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 
SÉANCE DU 2 FÉVRIER 2026 

 

 
 

Page 21 de 28 
 

078-2026 AUTORISER LE PAIEMENT NUMÉRO 5 : RÉAMÉNAGEMENT INTÉRIEUR DU 
GARAGE MUNICIPAL 

  
ATTENDU l’avancement des travaux de réaménagement intérieur du garage 
municipal; 
 
ATTENDU la recommandation de paiement de la firme MEROX en date du 
18 décembre 2025; 
 
ATTENDU le rapport de monsieur Simon Mundviller, chargé de projet, en date du 
5 janvier 2026;  
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Marc-Antoine Gagnon, conseiller 
ET RÉSOLU d’autoriser le paiement numéro 5 à la compagnie Groupe Symaco inc. 
d’une somme de 24 105,08 $. Ce montant tient compte des travaux exécutés au 
18 décembre 2025, d’une retenue contractuelle de 10 % et de l’ajout des taxes brutes. 
 
IL EST ÉGALEMENT RÉSOLU d’autoriser l’émission du chèque à l’entrepreneur en 
échange des quittances partielles des fournisseurs et sous-traitants ayant dénoncé 
leur contrat relativement au paiement numéro 4. 
 
IL EST DE PLUS RÉSOLU d’imputer le montant du paiement numéro 5 au sous-
projet 01 du projet 2024-1658 et la retenue contractuelle de 10 % au poste budgétaire 
Retenue contractuelle (55-136-00-001).  

 ADOPTÉE 
  

  
  

079-2026 AUTORISATION D'INSCRIPTION 2026-2027-2028 : FLEURONS DU QUÉBEC 
  

ATTENDU qu’il y aurait lieu d’autoriser l’inscription de la Ville de Sainte-Catherine-de-
la-Jacques-Cartier à la 21e édition des Fleurons du Québec; 
 
ATTENDU que le coût d’inscription a été établi à 2 941 $, plus taxes, pour les 
années 2026 à 2028; 
 
ATTENDU le rapport de monsieur Martin Careau, directeur général, en date du 
21 janvier 2026;  
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur David Milot, conseiller 
ET RÉSOLU d’autoriser l’inscription de la Ville de Sainte-Catherine-de-la-Jacques-
Cartier à la 21e édition des Fleurons du Québec pour une somme de 2 941 $, plus 
taxes, pour les années 2026, 2027 et 2028. 
 
IL EST DE PLUS RÉSOLU d’imputer le montant de la dépense au poste budgétaire 
Cotisation association (02-701-51-494) des budgets pour les années 2026, 2027 et 
2028. 
 
IL EST FINALEMENT RÉSOLU d’autoriser un transfert d’un montant de 29,23 $ du 
poste Matériel horticole et aménagement (02-701-51-699) au poste Cotisation 
association (02-701-51-494).  

 ADOPTÉE 
  
  
  

 SANTÉ ET BIEN-ÊTRE 
 

  
080-2026 AUTORISATION DE PAIEMENT : SUBVENTION À GESTION SANTÉ SAINTE-

CATHERINE-DE-LA-JACQUES-CARTIER 
  

ATTENDU que Gestion Santé Sainte-Catherine-de-la-Jacques-Cartier (ci-après 
Gestion Santé) a pour mandat de favoriser l’amélioration des soins de santé et de 
bien-être de la population, en favorisant l’accès aux citoyens des populations de 
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Sainte-Catherine-de-la-Jacques-Cartier, Fossambault-sur-le-Lac, Lac-Saint-Joseph et 
ses environs;  
 
ATTENDU que Gestion Santé contribue également à l’implantation, au maintien et à 
l’amélioration des services de santé existants, notamment au profit des personnes 
dont les conditions économiques ou sociales limitent leurs déplacements en dehors 
du territoire des municipalités précédemment mentionnées; 
 
ATTENDU que Gestion Santé loue des bureaux situés au 4500, route de Fossambault, 
à Sainte-Catherine-de-la-Jacques-Cartier, afin d’y aménager des services médicaux 
et paramédicaux; 
 
ATTENDU que Gestion Santé a besoin du soutien financier de la Ville pour réaliser sa 
mission; 
 
ATTENDU que les objectifs poursuivis par Gestion Santé correspondent aux valeurs 
de la Ville; 
 
ATTENDU l’entente signée par les deux parties pour les années 2023 à 2026; 
 
ATTENDU le rapport de madame Julie Cloutier, trésorière et directrice générale 
adjointe, en date du 23 janvier 2026;  
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Martin Chabot, conseiller 
ET RÉSOLU que ce conseil autorise le paiement de 180 000 $ à Gestion Santé pour 
l’année 2026 à être déboursé en quatre versements, soit 45 000 $ à la suite de la 
présente résolution et 45 000 $ les 1er avril et 1er juillet et le dernier versement le 
1er octobre 2026 sous réserve du dépôt des états financiers 2025 de Gestion Santé 
Sainte-Catherine-de-la-Jacques-Cartier à la Ville. 
 
IL EST ÉGALEMENT RÉSOLU que le montant de la dépense soit imputé au poste 
budgétaire Subvention centre de santé (02-590-00-996). 

 ADOPTÉE 
  
  
  

 SÉCURITÉ PUBLIQUE 
 

  
081-2026 AUTORISATION DE SIGNATURE D’UNE ENTENTE DE SERVICE DE PREMIERS 

RÉPONDANTS NIVEAU 3 
  

ATTENDU que l’entente de service avec le Centre intégré universitaire de santé et 
services sociaux de la Capitale-Nationale (CIUSSS) concernant un service de 
premiers répondants niveau 3 est expirée; 
 
ATTENDU que le nouveau projet d’entente concernant le service de premiers 
répondants niveau 3, préparé par Santé Québec, a été soumis aux élus pour étude et 
approbation; 
 
ATTENDU le rapport de monsieur Étienne Labonté, directeur adjoint du Service de la 
sécurité publique, en date du 22 janvier 2026; 
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Eric Gadoury, conseiller 
ET RÉSOLU que ce conseil autorise monsieur Mathieu Roberge, maire, à signer 
l’entente de service de premiers répondants niveau 3 avec le CIUSSS de la Capitale-
Nationale. 

 ADOPTÉE 
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 SPORTS, LOISIRS, CULTURE ET VIE COMMUNAUTAIRE 
 

  
082-2026 MOTION DE FÉLICITATIONS : MADAME GUYLAINE VEILLEUX, EMPLOYÉE AU 

SERVICE SPORTS, LOISIRS, CULTURE ET VIE COMMUNAUTAIRE 
  

ATTENDU que madame Guylaine Veilleux a été embauchée en juin 2022 et a quitté 
ses fonctions le 31 décembre 2025 pour relever de nouveaux défis professionnels; 
 
ATTENDU qu’au cours de son mandat, elle a piloté le dossier du Club de soccer Les 
Rapides, contribuant à structurer celui-ci et à le porter à un niveau supérieur; 
 
ATTENDU qu’elle a également collaboré à de nombreuses autres activités et à 
plusieurs évènements au sein du Service sports, loisirs, culture et vie communautaire; 
 
ATTENDU que madame Veilleux a fait preuve d’un esprit d’équipe collaboratif, d’un 
engagement sincère et d’un professionnalisme remarqué; 
 
ATTENDU que le Service souhaite reconnaître officiellement son apport significatif au 
développement des services offerts aux citoyens; 
 
ATTENDU le rapport de monsieur Éric Gingras, directeur du Service sports, loisirs, 
culture et vie communautaire, en date du 19 janvier 2026;  
 
IL EST PROPOSÉ par madame Josée Lampron, conseillère 
ET RÉSOLU que le Service sports, loisirs, culture et vie communautaire se joigne au 
conseil municipal de la Ville pour remercier chaleureusement madame Guylaine 
Veilleux pour son engagement lors de ses trois années et demie de service au sein de 
l’équipe municipale. 
 
IL EST DE PLUS RÉSOLU que cette résolution témoigne de la reconnaissance 
sincère du Service et du conseil municipal pour son apport exceptionnel, notamment 
dans le développement du Club de soccer Les Rapides et de sa contribution à de 
nombreuses activités et à plusieurs évènements destinés aux citoyens. 
 
IL EST FINALEMENT RÉSOLU que cette reconnaissance soit transmise à madame 
Guylaine Veilleux au nom du conseil municipal, de l’équipe du Service sports, loisirs, 
culture et vie communautaire ainsi qu’au nom de la population de Sainte-Catherine-
de-la-Jacques-Cartier. 

 ADOPTÉE 
  

  
  

083-2026 OCTROI DE SUBVENTIONS AUX ORGANISMES RECONNUS 
  

ATTENDU que la Politique de reconnaissance et de soutien aux organismes définit 
les critères et les modalités d’aide financière pour les organismes qui possèdent une 
reconnaissance; 
 
ATTENDU que les organismes reconnus ont été invités à présenter leur demande 
d’aide financière pour l’année 2026; 
 
ATTENDU que l’analyse des demandes d’aide financière a été complétée; 
 
ATTENDU le rapport de monsieur Éric Gingras, directeur du Service sports, loisirs, 
culture et vie communautaire, en date du 15 janvier 2026;  
 
IL EST PROPOSÉ par madame Josée Lampron, conseillère 
ET RÉSOLU d’octroyer les subventions suivantes aux organismes ci-dessous : 
 

• Association chasse et pêche CATSHALAC : 2 500 $; 

• Comité orientation et dépannage : 1 500 $; 

• Les Événements Pion joues-tu ? : 1 000 $; 

• Popote et multi-services : 3 000 $; 

• Société d’horticulture et d’écologie de la J-C : 1 000 $; 
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• Club des cavaliers : 2 000 $; 

• Maison des Jeunes : 32 000 $ (dont 25 000 $ selon le protocole renouvelé 
annuellement); 

• Société d’histoire catherinoise : 1 000 $. 
 

Les organismes qui ont reçu une aide financière en 2025 devront, conformément à la 
Politique de reconnaissance et de soutien aux organismes, effectuer une reddition de 
comptes avant de recevoir la subvention 2026. 
 
IL EST DE PLUS RÉSOLU d’imputer le montant de la dépense comme suit : 
 

• 18 000 $ au poste budgétaire Subventions aux organismes récréatifs 
(02-701-96-991) 

• 1 000 $ au poste budgétaire Subventions aux organismes culturels 
(02-702-27-991) 

• 25 000 $ au poste budgétaire Subventions à la maison des Jeunes 
(02-701-29-991). 

 ADOPTÉE 
  

  
  

084-2026 OCTROI D’UN CONTRAT DE GRÉ À GRÉ (25 000 $ À 139 000 $) : TABLEAU 
INDICATEUR POUR LE TERRAIN DE BASEBALL 

  
ATTENDU que le projet d’acquisition d’un tableau indicateur pour compléter les 
travaux d’amélioration du terrain de baseball a été prévu lors de l’adoption du PTI pour 
l’année 2026; 
 
ATTENDU que le conseil municipal a adopté le règlement numéro 1434-2018 
concernant la gestion contractuelle comme prévu par la Loi sur les cités et villes; 
 
ATTENDU que ce règlement stipule que tout contrat comportant une dépense d’au 
moins 25 000 $, mais inférieure au seuil obligeant un appel d’offres public (139 000 $) 
peut être octroyé de gré à gré; 
  
ATTENDU que ce contrat respecte les obligations du règlement de gestion 
contractuelle de la Ville et celles de la Charte de la langue française ainsi que les 
exigences d’intégrité de la Loi sur les contrats des organismes publics; 
  
ATTENDU l’offre de prix soumise par Pointage-Pro en date du 15 janvier 2026 au 
montant de 26 329 $, plus taxes;  
 
ATTENDU le rapport de monsieur Éric Gingras, directeur du Service sports, loisirs, 
culture et vie communautaire, en date du 15 janvier 2026;  
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Jeremy Ouellet-Rousseau, conseiller 
ET RÉSOLU d’octroyer le contrat à Pointage-Pro pour l’acquisition d’un tableau 
indicateur pour le terrain de baseball selon l’offre soumise le 15 janvier 2026 au 
montant de 26 329 $, plus taxes. 
 
IL EST ÉGALEMENT RÉSOLU d’autoriser une dépense maximale de 2 357 $ (plus 
taxes, lorsqu’applicables) pour la préparation du terrain, les bases de béton et la main-
d’œuvre de la Ville. 
 
IL EST DE PLUS RÉSOLU d’approprier le montant de la dépense du Fonds de parcs 
et terrains de jeux (55-162-00-000).              

 ADOPTÉE 
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085-2026 OCTROI D’UN CONTRAT DE GRÉ À GRÉ (25 000 $ À 139 000 $) : GESTION DU 
CLUB DE SOCCER LES RAPIDES 

  
ATTENDU que le Club de soccer Les Rapides connaît une croissance importante et 
que les exigences administratives et opérationnelles augmentent; 
 
ATTENDU que le Service sports, loisirs, culture et vie communautaire a évalué 
différentes options afin d’assurer une gestion efficace, cohérente et durable du Club; 
 
ATTENDU que VC Soccer possède une expertise reconnue en gestion de clubs de 
soccer et offre un encadrement professionnel tant sur le plan administratif que 
technique; 
 
ATTENDU que le recours à un gestionnaire externe permettra de structurer les 
opérations, d’uniformiser les pratiques, d’améliorer les communications avec les 
parents et les participants et d’assurer une meilleure planification des activités; 
 
ATTENDU que cette approche contribuera à réduire la charge de travail assumée par 
la Ville, à limiter les risques liés à la gestion quotidienne du Club et à assurer une 
continuité des opérations; 
 
ATTENDU que le Service sports, loisirs, culture et vie communautaire supervisera 
l’application du mandat et assurera le suivi régulier de la qualité des services offerts; 
 
ATTENDU que la Ville collabore déjà avec VC Soccer et que ses références ont été 
vérifiées; 
 
ATTENDU que le conseil municipal a adopté le règlement numéro 1434-2018 
concernant la gestion contractuelle comme prévu dans la Loi sur les cités et villes; 
 
ATTENDU que ce contrat respecte les obligations du règlement de gestion 
contractuelle de la Ville et celles de la Charte de la langue française ainsi que les 
exigences d’intégrité de la Loi sur les contrats des organismes publics; 
 
ATTENDU le rapport de monsieur Éric Gingras, directeur du Service sports, loisirs, 
culture et vie communautaire, en date du 15 janvier 2026;  
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Jeremy Ouellet-Rousseau, conseiller 
ET RÉSOLU de confier la gestion du Club de soccer Les Rapides à l’entreprise 
spécialisée VC Soccer pour un montant de 75 000 $, plus taxes, selon les modalités 
prévues au protocole d’entente. 
 
IL EST DE PLUS RÉSOLU d’autoriser monsieur Eric Gingras, directeur du Service 
sports, loisirs, culture et vie communautaire, à signer le protocole d’entente pour la 
gestion du Club de soccer Les Rapides par VC Soccer. 
 
IL EST ÉGALEMENT RÉSOLU d’imputer la dépense au montant de 75 000 $, plus 
taxes, au poste budgétaire Gestion soccer (02-701-56-499), après les transferts 
suivants : 50 181 $ du poste Salaire soccer (02-701-52-141), 6 000 $ du poste 
Vêtements soccer (02-701-52-650), 2 000 $ du poste Matériel sportif soccer 
(02-701-52-522), 3 000 $ du poste Matériel événement soccer (02-701-52-649), 
9 831 $ des postes budgétaires Avantages sociaux soccer (02-701-20-2XX) et 
7 728,63 $ provenant de l’excédent de fonctionnement non affecté (55-110-00-000). 

 ADOPTÉE 
  

  
  

086-2026 AUTORISATION DE DÉPENSES : DÉVELOPPEMENT DES COLLECTIONS DE LA 
BIBLIOTHÈQUE ANNE-HÉBERT 

  
ATTENDU que, par la résolution numéro 311-2017, ce conseil a procédé à l’adoption 
de la Politique de développement et du cadre d’élagage des collections de la 
bibliothèque Anne-Hébert; 
 

La résolution 
085-2026 est 
amendée par le 
procès-verbal 
de correction 
déposé lors de 
la séance du  
2 mars 2026 
afin de corriger 
le numéro de 
compte de 
grand-livre 
associé au 
poste 
budgétaire 
Gestion soccer 
indiqué entre 
parenthèses. 
On aurait dû lire 
02-701-52-449 
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ATTENDU que, conformément à cette politique, il est nécessaire de procéder 
régulièrement à l’achat de documents afin de développer adéquatement les 
collections; 
 
ATTENDU que la Ville est admissible à une aide financière de 23 000 $ du ministère 
de la Culture et des Communications, et ce, dans le cadre du Programme de 
développement des collections pour les bibliothèques autonomes pour l’année 2026; 
 
ATTENDU qu’un montant sera facturé aux municipalités qui accèdent au service de la 
bibliothèque selon les ententes en cours;  
 
ATTENDU le rapport de monsieur Éric Gingras, directeur du Service sports, loisirs, 
culture et vie communautaire, en date du 13 janvier 2026;  
 
IL EST PROPOSÉ par madame Josée Lampron, conseillère 
ET RÉSOLU d’autoriser les dépenses du projet de développement des collections 
pour la bibliothèque Anne-Hébert, soit l’achat de livres et de matériel, pour la somme 
de 39 000 $, comme prévu par le projet numéro 9 du programme triennal 
d’immobilisations 2026. 
 
IL EST DE PLUS RÉSOLU d’approprier le montant de la dépense de l’excédent de 
fonctionnement non affecté en attendant la confirmation du montant de la subvention 
qui sera versée. 

 ADOPTÉE 
  

  
  

087-2026 AUTORISATION DE SIGNATURE : PROTOCOLE POUR LE CAMP DE JOUR 2026 
AVEC LE DOMAINE NOTRE-DAME 

  
ATTENDU que depuis plusieurs années la Ville offre une contribution pour les enfants 
du territoire inscrits à l’offre de camp de jour du Domaine Notre-Dame; 
 
ATTENDU que le Domaine Notre-Dame a informé la Ville d’une augmentation de 8 $ 
par enfant par semaine pour la saison estivale 2026, correspondant à une majoration 
de 4,8 %; 
 
ATTENDU que cette augmentation est notamment attribuable à la hausse des salaires 
du personnel ainsi qu’à l’augmentation des coûts liés à l’acquisition de matériel 
périssable et non périssable nécessaire à l’animation des enfants, mais que ceux-ci 
demeurent inférieurs à ceux des autres camps de jour offerts aux citoyens; 
 
ATTENDU que le Domaine Notre-Dame a connu des baisses d’inscription au cours 
des dernières saisons en raison de l’offre de camp de jour municipal de quelques 
semaines offert au parc du Grand-Héron; 
 
ATTENDU que la Ville souhaite confier la gestion du camp de jour municipal au parc 
du Grand-Héron au Domaine Notre-Dame pour les saisons estivales 2026, 2027 et 
2028; 
 
ATTENDU que les mêmes montants subventionnés seront appliqués tant au camp du 
Domaine Notre-Dame qu’au camp de jour municipal offert ; 
 
ATTENDU le rapport de monsieur Éric Gingras, directeur du Service sports, loisirs, 
culture et vie communautaire, en date du 19 janvier 2026;  
 
IL EST PROPOSÉ par madame Josée Lampron, conseillère 
ET RÉSOLU d’accepter l’augmentation de 8 $ par enfant par semaine proposée par 
le Domaine Notre-Dame pour la saison estivale 2026 et d’autoriser le partage de cette 
augmentation, soit 4 $ assumés par le parent et 4 $ pris en charge par la Ville. 
 
IL EST DE PLUS RÉSOLU d’adopter les contributions hebdomadaires suivantes par 
enfant d’une même famille provenant de Sainte-Catherine-de-la-Jacques-Cartier soit, 
52 $ pour le premier enfant, 59 $ pour le deuxième enfant, et 67 $ pour le troisième 
enfant et plus. 
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IL EST ÉGALEMENT RÉSOLU de confier la gestion du camp de jour municipal du 
parc du Grand-Héron au Domaine Notre-Dame pour les saisons estivales 2026, 2027 
et 2028 et d’appliquer les mêmes montants subventionnés au camp de jour municipal 
du parc du Grand-Héron que ceux en vigueur pour le camp du Domaine Notre-Dame. 
 
IL EST PAR AILLEURS RÉSOLU d’autoriser monsieur Mathieu Roberge, maire, et 
monsieur Eric Gingras, directeur du Service loisirs, sports, culture et vie 
communautaire, à signer le protocole d’entente d’une durée de 3 ans avec le Domaine 
Notre-Dame. 
 
IL EST FINALEMENT RÉSOLU d’imputer la dépense estimée au montant de 96 000 $ 
au poste budgétaire Entente Domaine Notre-Dame (02-701-56-419), après un 
transfert d’un montant de 11 000 $ du poste budgétaire Activités spéciales vacances-
été (02-701-56-499) et d’une appropriation de l’excédent de fonctionnement non 
affecté de 13 000 $. 

 ADOPTÉE 
  
  
 PÉRIODE DE QUESTIONS 
  

Conformément à l'article 322 de la Loi sur les cités et les villes, cette séance du conseil 
comprend une période de questions au cours de laquelle les personnes présentes 
peuvent poser des questions directement aux membres du conseil. 

  
  

  
088-2026 CLÔTURE DE LA SÉANCE 

  
IL EST PROPOSÉ par monsieur David Milot, conseiller 
ET RÉSOLU de clore la séance du lundi 2 février 2026. 
 
La séance est levée à 8 h 22. 

 ADOPTÉE 
  
  

 
 
 
 
_______________________________ ____________________________ 
Mathieu Roberge Mélanie Côté 
MAIRE  ASSISTANTE-GREFFIÈRE 
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